




1. 



Les autorités territoriales sont chargées de veiller à la sécurité et à la protection de la 
santé des agents placés sous leur autorité. 

Article 2-1 du décret n°85-603

Jurisprudence: Licenciement d'un directeur des services techniques pour 

mise en danger sur une longue période la sécurité et la santé des agents 
placés sous sa responsabilité

CAA de DOUAI n° 23DA01760 du 06 novembre 2024

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050654006


Actions de prévention 
des risques professionnels

Actions d’information et
de formation

Obligation générale 
de sécurité Art. L.4121-1 du Code du Travail

L’autorité Territoriale

Organisation et 
moyens adaptés



▪ L’assistant de prévention est un agent obligatoirement désigné dans toutes les 
collectivités et tous les établissements publics.

▪ L'autorité territoriale désigne également, le ou les agents qui sont chargés d’assurer 
une fonction d'inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité ACFI.

≠
ACFIAgent de prévention



2. 



Accessibilité
Sécurité

Sécurité ERP

Sécurité ERT

Contrôle Défibrillateur 
automatique (DAE)

Activités de traitement  
(des données )

DTA



Sécurité incendie

R143-44 Code de la construction et de l’habitation

▪ Personnel chargé du service d’incendie

▪ Diverses consignes, générales et particulières, établies en cas 
d’incendie y compris les consignes d’évacuation prenant en compte 
les différents types de handicap

▪ Dates des divers contrôles et vérifications ainsi que les observations 
auxquelles ceux-ci ont donné lieu 

▪ Dates des travaux d’aménagement et de transformation, leur nature, 
les noms du ou des entrepreneurs et, s’il y a lieu, de l’architecte ou du 
technicien chargés de surveiller les travaux.

Mis à jour dès que des informations changent

Version numérique autorisée





R164-6 Code de la construction et de l’habitation

Mis à jour régulière

▪ Une information complète sur les prestations fournies dans 
l'établissement 

▪ La liste des pièces administratives et techniques relatives à 
l'accessibilité de l'établissement aux personnes handicapées 

▪ La description des actions de formation des personnels chargés de 
l'accueil des personnes handicapées et leurs justificatifs

ACCESSIBILITE

Version numérique autorisée



Accessibilité Activités de traitement
(des données)



Danger grave et imminentSanté et Sécurité au travail

Santé publique et 
environnement



Article 3-1 du décret n°85-603

Mis à jour régulièreVersion numérique tolérée

▪  Ouvert dans chaque service / bâtiment

▪ Les observations et suggestions relatives à la prévention des 
risques professionnels et à l’amélioration des conditions de travail. 

▪  Le registre de santé et de sécurité au travail est mis à la disposition 
de l’ensemble des agents et, le cas échéant, des usagers. 

Santé et Sécurité au Travail



Article 3-1 du décret n°85-603

Santé et Sécurité au travail



Article 5-3 du décret n°85-603

▪  Tenue sous la responsabilité de l’autorité territoriale

▪  Consigne le signalement d’un danger grave et imminent : Une situation de fait pouvant 
provoquer un dommage à l’intégrité physique ou à la santé de la personne   

DANGER GRAVE Accident, Maladie, Incapacité de travail, Mort

IMMINENT BRUTAL

Cette notion n’exclut pas celle de « risque à effet différé » 

Danger grave et imminent



Registre de signalement danger grave et imminent



Les agents de prévention

Arrêté de désignation

Lettre de cadrage

Lettre de mission

Article 4 à 4-2 ;  Article 5 du décret n°85-603

ACFI



Modèle arrêté désignation 
assistant de prévention

Modèle arrêté désignation 
conseiller de prévention

https://www.cdg76.fr/modeles_d_actes/arrete-de-designation-dun-conseiller-de-prevention/
https://www.cdg76.fr/sante-et-prevention/la-prevention-des-risques-professionnels/documents-obligatoires/
https://www.cdg76.fr/modeles_d_actes/arrete-de-designation-dun-assistant-de-prevention/
https://www.cdg76.fr/modeles_d_actes/arrete-de-designation-dun-assistant-de-prevention/
https://www.cdg76.fr/modeles_d_actes/arrete-de-designation-dun-conseiller-de-prevention/
https://www.cdg76.fr/modeles_d_actes/arrete-de-designation-dun-conseiller-de-prevention/


DUERP PAPRIPACT



▪ Inventaire des risques de chaque unité de travail 
(exemples : services administratifs, techniques, petite enfance, 
etc.)

▪ Prend en compte l’impact différencié de l’exposition en fonction  
du sexe, capacités physiques et cognitives des agents

▪ Le DUERP doit être conservé pendant une durée minimale de 40 
ans, dans ses versions successives

Mis à jour lors : d’un aménagement important,  nouvelles 
conditions de travail, nouveau risque, nouvelle information

Circulaire du 11 juin 2024

DUERP

Dématérialisation



Document unique d’évaluation des risques professionnels



▪ Le document unique doit faire l’objet d’une consultation des 

membres de la F3SCT ou à défaut du Comité Social Territorial afin 

d’en recueillir leur avis. 

▪ La validation du document unique et de son plan d’actions, ne 

peuvent pas faire l’objet d’une validation par l’organe exécutif (le 

maire et ses adjoints) et doit donc strictement faire l’objet d’une 

délibération par l’organe délibérant de la collectivité (Conseil 

municipal, Conseil d’administration,…). 

DUERP



Un modèle d’acte portant validation du DUERP est 

disponible sur le site internet du CDG76

https://www.cdg76.fr/modeles_d_actes/deliberation-portant-validation-du-document-unique-devaluation-des-risques-professionnels/


Rapport annuel
de médecine préventive

Plan de Prévention  
Des RPS

Rapport Social Unique

Article 49 du décret n°85-603

PAPRIPACT



Dématérialisation

Circulaire du 11 juin 2024

PAPRIPACT

▪ Programme annuel de prévention des risques professionnels et 
d'amélioration des conditions de travail est obligatoire

▪ Centralisation pour l’année suivante l’ensemble des actions de 
prévention

▪ Le PAPRIPACT doit être mis à jour quotidiennement, en fonction 
de l’avancement des actions de prévention.

▪ Le document doit être conservé pendant une durée minimale de
40 ans, dans ses versions successives



https://www.cdg76.fr/sante-et-prevention/la-prevention-des-risques-professionnels/documents-obligatoires/
https://www.cdg76.fr/sante-et-prevention/la-prevention-des-risques-professionnels/documents-obligatoires/


Autorisation de conduite

Plan de prévention

Permis feu

Habilitation électrique



Le plan de prévention est établi par écrit et arrêté avant le commencement des travaux dans les deux 
cas suivants 

400 heures
≥ 12 mois 

OU

PLAN DE PREVENTION

Entreprises extérieures et sous-traitantes

Travaux dangereux
Pas de quotité

Plan de prévention

21 Activités



PLAN DE PREVENTION



▪ Obligatoire pour les travaux de soudage oxyacétylénique par une 
entreprise extérieure

▪ Sert à prévenir les risques d’incendie lors de travaux par « point chaud » 
(soudage, meulage, découpage…) effectués en dehors des postes de 
travail prévus (complément au plan de prévention d’une entreprise 
extérieure). 

Arrêté du 19 mars 1993

Les travaux par points chauds représentent environ 30 % des incendies

Permis feu



PERMIS FEU



PERMIS FEU

https://www.cdg76.fr/sante-et-prevention/la-prevention-des-risques-professionnels/documents-obligatoires/le-permis-feu/
https://www.cdg76.fr/sante-et-prevention/la-prevention-des-risques-professionnels/documents-obligatoires/le-permis-feu/


▪ Permet à l’agent habilité de conduire les véhicules et engins 
spéciaux de la collectivité :

− Chariots automoteurs de manutention à conducteur porté
− Grues à tour
− Grues mobiles
− Engins de chantier télécommandés ou à conducteur porté
− Plates-formes élévatrices mobiles de personnel
− Grues auxiliaires de chargement de véhicules

Autorisation de conduite



Visite médicale

Formation

Vérification

Autorisation

https://www.cdg76.fr/sante-et-prevention/la-prevention-des-risques-professionnels/conduite-de-vehicules/


Autorisation de conduite



▪ Reconnaissance par l’autorité territoriale, de la capacité d’un agent 
placé sous son autorité à accomplir, en sécurité vis-à-vis du risque 
électrique, les tâches qui lui sont confiées.

▪ Matérialisée par un titre individuel que son titulaire doit avoir, en 
permanence, avec lui durant ses activités professionnelles.

Habilitation électrique

Ne pas confondre une attestation de formation et une 
habilitation électrique



▪ L’habilitation doit être examinée 1 fois par année notamment :

Habilitation électrique

− Mutation 

− Changement de fonction 

− Interruption de la pratique (6 mois) 

− Modification de l’avis médical 

− Constat de non-respect de prescriptions 

− Modification importante des prescriptions

− Évolution des méthodes de travail 

− Evolution règlementaire



Habilitation électrique

Visite médicale

Formation

Habilitation



Habilitation électrique



Notice de poste

FDS

Fiche individuelle 
d’exposition

Consigne de sécurité
risque biologique

Consigne EPI



R.4412-39 CdT

▪ La fiche est établie ET fournie obligatoirement par le fabricant 
ou le fournisseur des substances ou  de préparation chimique

▪ Un document important comportant 15 rubriques

Analyse et évaluation des 
risques

Informe le personnel, les 
risques, les dangers et les 
former à une utilisation 

sûre

Moyens de protection 
collectifs, individuels

Fiche de données de 
sécurité des produits



Fiche de données de 
sécurité des produits



Fiche de risques 
professionnels

Notice de poste

DUERP

Fiche de données de 
sécurité des produits



https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2020/03/guide-produits-dangereux.pdf


Liste des travailleurs susceptibles d’être exposés à certains 
agents chimiques

R.4412-60 du Cdt, décret n° 2024-307 du 4 avril 2024

▪ Pour chaque travailleur :
- les substances auxquelles il est susceptible d'être exposé 
- les informations sur la nature
- la durée et le degré de son exposition

▪ Les informations de cette liste sont présentées de manière anonyme à la disposition des 
travailleurs et des instances

▪ Une conservation d’au moins 40 ans

En vigueur le 5 juillet 2024





Fiche d’exposition 
Amiante 

▪ Obligation de traçabilité de l’exposition des agents à l’amiante par 
l’établissement des Fiches Individuelles d’exposition. Elle est tenue à tout 
moment à disposition de l’agent. 

₋ Une copie de cette fiche doit être remise à l’agent à son départ du 
service. Elle figure dans son dossier administratif. 

₋ Lors de la cessation des fonctions de l’agent, une attestation
d’exposition décrivant l’ensemble des expositions à l’amiante 
auxquelles il a été soumis doit lui être remise.

R.4412-120 du CdT

Fiche CMR

/



Fiche d’exposition Amiante



https://www.cdg76.fr/modeles_d_actes/modele-attestation-dexposition-aux-cmr/
https://www.cdg76.fr/modeles_d_actes/modele-fiche-dexposition-individuelle-aux-cmr/


https://www.cdg76.fr/wp-content/uploads/2020/09/guide-registres-et-documents-obligatoires.pdf


Santé et prévention au travail
Mardi 24 juin 2025

Ateliers, quiz, 
escape game
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